
Après les ratés du BtoC, le BtoB est de plus en plus
présenté comme le domaine de prédilection de
l’e-business. Cet article reprend les fondamentaux des
échanges inter-organisationnels pour tempérer
l’enthousiasme des promoteurs des emarketplaces. A la
lumière des expériences récentes en Europe comme en
Amérique du Nord, il trace les contours de l’avenir
possible des places de marché en BtoB.

“ …DERNIERE MINUTE… e-Chemicals s’est
trompé de business model. La place de marché
publique n’a pas séduit les industriels de la

chimie. Et pour cause ! Ceux-ci réalisent 80% de leurs
achats dans le cadre de contrats négociés ” (e+ L’U-

sine Nouvelle, p. 9, N°4, Mars 2001).

Cette courte nouvelle, parue dans un desmensuels les
plus sérieux consacrés aux échanges BtoB, résume
très bien la situation des relations entre Internet et
l’industrie : une incompréhension totale due pour
beaucoup à une méconnaissance des subtilités du
contexte enchâssant les transactions
inter-organisationnelles de la part des tenants de la
nouvelle économie, méconnaissance qui n’est pas
sans rappeler celle dont on fait preuve les tenants d’un
marketing universel il y a de ceci plus de 30 ans.

En fait, il a fallu attendre le “ bain de sang ” des start-up
de l’hiver 2000/2001 pour que les grands promoteurs
nord-américains des emarketplaces et autres solutions
Internet en B2B (ça sonne plus digital que le BtoB !)
que sont Ariba, Commerce One, machFirst et le
Gartner Group reconnaissent que “ dans chaque
secteur industriel il y a une sorte de club avec des
inclus et des exclus. Ces clubs représentent un

pouvoir économique très significatif ; ils se sont bâtis
sur des relations de confiance entretenues au fil des
années. Ils ne peuvent pas être remplacés par
l’introduction d’une technologie de rupture même
aussi puissante que peut l’être l’Internet. Ils seront
cependant transformés par Internet et les places de
marché sur le Net. La vérité est que la grande part du
volume actuel des transactions des places de marché
sur le Net se font entre deux acteurs qui se
connaissent et se font confiance. Il n’y a qu’une
minorité de transactions qui échappent à cette
logique communautaire des clubs ; elles concernent
des achats spots et opportunistes ou des achats
d’urgence ” (1, p. 183).

Fondamentaux du BtoB

Il est, en effet, bon de revenir aux erreurs commises il
y a maintenant une trentaine d’années par les
marketers de grande consommation pour mettre en
lumière les errements actuels de la nouvelle
économie en BtoB. L’erreur première de ces
marketers a été de considérer les secteurs industriels,
du seul point de vue économique, comme des
marchés avec d’un côté l’offre et de l’autre la demande
à l’image des marchés de grande consommation.
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L’erreur seconde a été de croire que la logique de
marché, qui aurait du fonctionner, ne fonctionnait pas
par la faute des acteurs industriels eux-mêmes qui
étaient encore un peu “ arriérés ” par rapport à la
chose économique. Ces deux croyances ont
longtemps empêché le développement du marketing
dans l’industrie.

Il a fallu attendre le milieu des années 70 et
notamment l’article pionnier (2) du suédois Pierre
Guillet de Monthoux dans Industrial Marketing

Management pour battre en brèche ces croyances un
peu naïves et développer une représentation des
échanges inter-organisationnels en accord avec leur
réalité. Il explique que si les industriels résistent aux
théories marketing ce n’est pas parce qu’ils sont
“ arriérés ”mais bien parce que ce sont ces théories qui
sont “ arriérées ” quand il s’agit de comprendre la
subtilité des échanges industriels. Il développe la
métaphore du mariage comme étant celle qui rend le
mieux compte des échanges entre un client et un
fournisseur en milieu industriel : longue durée,
confiance, intimité, interaction forte…

Par la suite les chercheurs de l’IMP Group (3,4),
Industrial Marketing and Purchasing Group, ont
développé une vue socio-économique des secteurs
industriels considérant les “ marchés comme des
réseaux ” :

� La transaction n’est qu’un épisode de la relation

entre le client et le fournisseur. La durée moyenne

d’une relation client/fournisseur en milieu

industriel est supérieure à 10 ans, nonpour cause de

collusion, mais pour raison d’efficacité. Il ne s’agit

pas pour le client d’acheter au moins cher une

fourniture dans une perspective de court terme,

mais de garantir au mieux l’approvisionnement

continu sur le long terme. La stratégie d’achat

comme celle de vente est donc de bâtir, développer

et maintenir des relations de confiance qui forment

des canaux sécurisés (accords-cadres et autres

contrats négociés) dans lesquels vont passer la

grande majorité des échanges ;

� La première transaction entre le client et le

fournisseur demande un très gros investissement.

On ne devient pas fournisseur d’un client industriel

instantanément sur un claquement de doigt ; le

parcours de qualification et de certification d’un

fournisseur avant sa première fourniture à son

nouveau client est en général long et coûteux. Voici

pourquoi l’on dit souvent que s’il faut dépenser 100

FF d’investissement pour maintenir la relation avec

un client, il en faut cinq fois plus (500 FF) pour

arriver à bâtir une relation avec un nouveau client.

Même chose côté acheteur. Ceci explique une

grande partie de l’ inert ie des échanges

inter-organisationnels ;

� Le risque est le moteur du comportement d’achat

industriel. Alors que l’on considère que le désir est

le moteur principal du comportement du

consommateur individuel et qu’en conséquence les

techniques de séduction sont des leviersmajeurs du

marketing, la décision d’achat en BtoB est

largement explicable par le niveau de risque perçu

par l’acheteur ou le centre d’achat. Tout achat ayant

un impact sur le système de production sera ainsi

jugé comme très risqué et la meilleure garantie

contre ce risque reste le fournisseur de confiance

(même si son offre affiche un prix plus élevé que

celui de ses concurrents). La différenciation des

offres et des fournisseurs se fait ainsi moins sur le

bénéfice supplémentaire que sur la réduction du

risque perçu par le client.

� Le client et le fournisseur interagissent pour

co-définir l’offre et la demande. Le client n’achète

jamais exactement ce qu’il a demandé et le

fournisseur ne livre jamais tout à fait ce qu’il a

proposé. Demande et offre sont intimement mêlées

dans l’industrie et toujours en évolution conjointe.

Le client s’adapte au fournisseur et le fournisseur

s’adapte au client ; ensemble ils co-développent leur

activité future. L’expression figée de la demande du

client sous la forme d’un cahier des charges ou de

spécifications d’appel d’offres n’est qu’une étape

éphémère du processus d’achat. Ce n’est que la

traduction momentanée des enjeux du client.

D’autres traductions sont possibles et seront

possibles. Le client industriel, en fait, tente

d’exprimer comment il entend répondre aux enjeux

qu’il doit affronter dans son activité. Il est

cependant prêt à revoir sa copie s’il entrevoit, dans

les interactions avec le fournisseur, d’autres

solutions, meilleures, pour répondre à ces enjeux.

� Les marchés sont semblables à des réseaux avec de

nombreuses relations entre clients, fournisseurs et

autres parties prenantes. On ne peut comprendre

un marché industriel que si l’on comprend le jeu

spécifique des acteurs en réseau (le milieu) qui

soutiennent ce marché : les acteurs dits marchands

(clients et fournisseurs, mais aussi intermédiaires,

ingénieries, consultants, distributeurs, banques…)

comme les acteurs dits non-marchands (comité de

normalisation, associations diverses, syndicats

professionnels, autorités de tutelle, groupes de

pression…). L’influence des acteurs marchands

comme celle des acteurs non marchands sur le

processus de décision d’achat va varier selon le type

d’échanges inter-organisationnels : d’une
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dominante marchande, par exemple, dans le

domaine de l’informatique professionnelle à une

dominante non marchande dans le domaine de

l’aviation militaire. Dans tous les cas, la forte

fréquentation socioprofessionnelle des acteurs, tant

institutionnels qu’individuels, fait qu’au fil du temps

ils développent ensemble et de façon

interdépendante des règles professionnelles et des

normes de comportement allant jusqu’à une

dimension communautaire dans le cas des districts

industriels et autres clubs sectoriels. Tout nouveau

fournisseur potentiel ne rentre ainsi pas dans un

simple marché mais tente de s’insérer dans un

milieu socio-économique qui aura tendance à le

rejeter s’il n’a pas fait les investissements

relationnels nécessaires au préalable.

Et l’appel d’offres dont on entend si souvent parler
aujourd’hui dans les échanges sur le Net, que
représente-t-il dans tout ça ? C’est une procédure
d’achat utilisée en marché public comme en marché
privé, mais pour des raisons différentes (5). Pour les
marchés publics, il est essentiellement utilisé pour
garantir à la fois la transparence des décisions et
l’accès équitable des fournisseurs à ces marchés. Pour
les marchés privés, l’appel d’offres est un outil au
service de l’optimisation de la stratégie d’achat ; il sert
essentiellement à stimuler le fournisseur en place en
le remettant en quasi-concurrence de temps en temps
ce qui lui permet de s’étalonner et de redimensionner
son offre si nécessaire. C’est aussi, pour l’acheteur, un
outil de veille des fournisseurs et de prospection
d’idées.Mais, ne nous leurrons pas, il est rarementmis
en œuvre régulièrement (sauf pour l’achat de
fournitures générales) pour garantir
l’approvisionnement de l’entreprise. La plupart du
temps, lamise en concurrence est limitée à unnombre
de fournisseurs ne dépassant pas la demi-douzaine.
Souvent, l’issue du jeu est connue d’avance : c’est le
fournisseur le “ mieux coopérant ”, c’est-à-dire celui
qui a lameilleure position relationnelle dans le réseau
autour du client, qui sera retenu. Les fournisseurs dits
“ moins disant ” (meilleur prix) et “ mieux disant ”
(meilleure offre) ne sont souvent que des lièvres au
service de la stratégie d’achat du client.

On comprend ainsi mieux comment certaines
approches du marketing de grande consommation,
qui ont longtemps passé sous silence la dimension
relationnelle, ont eu du mal à faire leur chemin en
BtoB et, a contrario, on comprend l’engouement des
industriels pour les approches de marketing
relationnel et de marketing de réseaux développées
par l’IMP.

Les promesses des places de marché sur

le Net

Face à ce paysage industriel, les promoteurs des
places de marché sur le Net (6) se sont présentés
comme de nouveaux chevaliers blancs, prêts à
pourfendre l’inertie anti-économique des relations
traditionnelles en BtoB et à mettre en place un ordre
nouveau à partir de fondamentaux économiques
rationnels et non relationnels. Avec comme Cheval de
Troie, l’appel d’offres qu’ils ont paré de toutes les
vertus concurrentielles. Les grandes promesses des
emarketplaces sont les suivantes :

– une réduction drastique des coûts pour les
acheteurs par la mise en concurrence étendue et
systématique des fournisseurs et des offres, ou
même par l’achat groupé ;

– un accès facilité au marché pour les acheteurs
comme pour les fournisseurs (et notamment les
PME) en contournant les barrières géographiques
et sectorielles traditionnelles ;

– un élargissement du champ des possibles pour
toutes les parties avec la possibilité de nouveaux
entrants et de substituts inédits pour tous les types
de produits ou services ;

– des échanges plus rapides, quasiment instantanés,
et plus flexibles grâce à la technologie Internet qui
permet d’éviter le temps perdu en face-à-face ;

– la propagation à tous les achats des procédures
d’appels d’offres et d’enchères inversées qui
garantissent l ’ef f icacité économique des
transactions au moins disant.

De façon globale, ce que nous proposaient les
promoteurs des emarketplaces n’était rien moins que
la réalisation du marché parfait sur le Net. De
nouveau, on retrouve le syndrome de “ l’arriération ”
des industriels : si les échanges inter-organisationnels
se faisaient de manière relationnelle, ce n’était pas
parce qu’il y avait une logique socio-économique à
cela,mais bienparce que les industriels étaient unpeu
“ arriérés ” par rapport à l’idée de marché.
Heureusement, grâce aux places de marché, tout cela
allait enfin changer dans le sens du progrès !

Et, très rapidement, on a vu fleurir des emarketplaces

qui “ devaient ” bouleverser, et à terme dominer, le
paysage industriel. Trois grandes catégories de places
de marché en ont découlé :

– Les places transversales ou publiques (ouvertes à

tous types d’acteurs). Elles concernent
essentiellement les achats généraux et de petits
équipements ne rentrant pas dans la production,
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c’est-à-dire des transactions sans risque perçu pour
l’acheteur. On évalue à 40% les possibilités de gain
sur les coûts de gestion des transactions pour les
acheteurs (hors gain de réduction du prix des
produits ou services) passant par ces places de
marché. Ce sont essentiellement des places de
marché aux mains de start-ups dans lesquelles des
procédures d’enchères et autres appels d’offres,
largement diffusés, permettent à de nombreux
fournisseurs de soumettre en ligne. A titre
d’exemple, on trouve des places d’achats généraux
neufs (Buying-Partner.com), des places de pièces
détachées neuves (SourcingParts.com), des places
de matériel d’occasion (ProXchange.com,

Ibazarpro.com), des places d’achats publics
(DoubleTrade.com)…

– Les places sectorielles ou verticales (échanges entre

acteurs d’un même secteur). Elles peuvent être à
l’achat ou à la vente (voir encadré 1) et concernent
des fournitures et services entrant dans la
production et à risque perçu relativement
important. Ces places ont été créées par des
industriels de la vieille économie recherchant
l’intégration et le supply chain (pour favoriser et
accélérer la communication entre les acteurs) ou
par des opérateurs de la nouvelle économie pour
favoriser l ’échange et les services. Dans tous les cas,
elles poursuivent lemêmebut de normalisation des
catalogues fournisseurs et des commandes
acheteurs. Deux métiers sont en pointe dans les
places sectorielles, la Chimie et le Bâtiment. Dans la
Chimie, on retrouve ainsi en concurrence uneplace
créée par les industriels de la Chimie (22 majors du
secteur) comme Elemica.com et une place créée
par des opérateurs du Net pour la Chimie
Chemconnect.com.Dans le Bâtiment,même chose,

Constructeo.com , place créée par les
professionnels du Bâtiment (Vinci et GTM), côtoie
B2Build.com, place créée par des opérateurs du
Net pour le Bâtiment. D’autres secteurs
s’organisent comme l’Aéronautique avec
Exostar.com (Boeing, Raytheon, Lockheed Martin,
BAE Systems), l’Automobile avec Covisint.com

(General Motors, Ford, DaimlerChrysler, Renault
Nissan) ou encore la Métallurgie-Sidérurgie avec
Steel 24-7.com (Usinor, Corus, Thyssenkrupp
Steel, Arbed).

– Les places privées (échanges entre une entreprise

et ses fournisseurs). Le but de ce type de places créé
autour d’une seule grande entreprise est de faire
baisser le prix de traitement des achats réguliers en
liaison avec un ensemble de partenaires privilégiés.
Il s’agit doncd’optimiser les processus d’achat et de
supply chain par la décentralisation de la prise de
commande dans ces grandes organisations.

Au-delà de l’aspect transactionnel, les promoteurs des
emarketplaces mettent en avant la dimension
communautaire que va faciliter la mise en réseau
virtuelle des acteurs concernés par les places de
marché, bousculant ainsi les habitudes du BtoB. Pour
eux (1, p. 128), “ les emarketplaces doivent
rapidement évoluer vers quelque chose de plus que
de simples places de marché digitales. Elles doivent
devenir des places de travail électroniques où des
communautés se retrouvent pour collaborer et
conduire des affaires ”.
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Encadré 1 : Cinq vieux rivaux font cause commune à la vente

Le 3octobre 2000, ABB, Alcatel, Legrand, Philips Lightinget Schneider Electric se sont associés pour ouvrir
la première place européenne de l ’installation électrique. Ils entendent contrer les projets concurrents
(start up) et devenir la référencede laprofessionavecplus de 100 000 référencesproduits sur le portail et
un ensemble de services à valeur ajoutée pour la gestion d’un chantier. La cible : les 2 millions de
professionnels du bâtiment concernés pour un marché potentiel de 10 milliards d’euros.

La place doit avant tout assurer la promotion des marques et des produits des cinq entreprises ; elle est
essentiellement d’essencemarketing et nonmarchande,même si rien n’interdit, à plus oumoins longue
échéance, de la transformer en sitemarchand. Les cinq industriels y réunissent leur expertise technique,
ouvrent l’accès à des logiciels de gestion de projets, aident à constituer des dossiers techniques,
délivrent des formations, livrent des informations sur la normalisation, la législation, l’environnement, le
recrutement et l’intérim. Globalement, le site doit faciliter la communication entre les professionnels du
bâtiment et de l’électricité dans la gestion d’un chantier.

Source : e+L’Usine Nouvelle, N°1, Nov. 2000



Réalités actuelles des places de marché

Réalités européennes

Sans vouloir apporter trop d’eau au moulin des
anti-Internet, force est de constater que les promesses
des emarketplaces ne sont actuellement pas tenues
sur le vieux continent.

� Tout d’abord, certaines places verticales montées

par des grands acteurs sectoriels ne sont pas si

ouvertes que ça : à titre d’exemple, Covisint.com

pour l’automobile attend des fournisseurs et des

acheteurs une intégration complète de leurs

systèmes d’informations avec celui de la place de

marché, une démarche aux coûts largement

prohibitifs pour qu’une PME puisse gagner son

ticket d’entrée. On retrouve ainsi une logique de

club avec des inclus et des exclus.

� Ensuite, la dimension instantanée des transactions

sur ces places de marché reste encore à prouver :

lancer un appel d’offres et attendre qu’il y ait un

nombre intéressant de propositions prend du

temps, souvent même trop de temps par rapport

aux nécessités industrielles. Aujourd’hui, nombre

de places de marché doivent prospecter les

fournisseurs quand elles ont une mission d’un

acheteur ; certaines envoient même des fax aux

fournisseurs pour leur demander de se connecter.

� Nombreux sont les clients qui avertissent leurs

fournisseurs habituels et leur demandent de se

connecter, ce qui ramène toujours aux mêmes

relations client/fournisseur mais sur un autre

support.

� Dans le cas de produits spécifiques, demandant de

nombreuses adaptations tant côté fournisseur que

côté client, il y a généralement rencontres physiques

et contacts multiples entre l ’acheteur et le

fournisseur en dehors donc de la place de marché.

La relation ainsi initiée n’aura ensuite plus besoin de

la place de marché pour se développer.

� Ce n’est pas toujours le moins disant qui l ’emporte,

bien au contraire, et ce sont les acheteurs

eux-mêmes qui poussent à cela pour réaliser des

achats globalement efficaces, et non seulement

économiquement efficaces.

� Certaines procédures finissent en enchères

inversées ; les fournisseurs y participent de façon

théoriquement anonyme avec un nom de code.

Mais, en fait, il est très facile pour les concurrents de

se reconnaître malgré l’anonymat ; certains

s’échangent même les codes entre eux, détournant

ainsi l’idéologie concurrentielle de ces procédures.

S’il y a un bilan positif des places demarché en Europe
(encadré 2), il semble aujourd’hui réduit à des achats
hors production non récurrents, c’est-à-dire des
achats qui ne présentent aucun risque de production
ni de délai et qui s’effectuent en dehors des relations
durables client/fournisseur, en fait de l’occasionnel,
ce qui est loin de chambouler le jeu établi en BtoB !
Encore faut-il que la place de marché propose des
logiciels d’e-procurement pour automatiser la chaîne
d’achat du client. Pour réaliser des économies de
coûts de transaction sur ces fournitures, il faut, en
effet, amener les salariés du client à modifier leurs
comportements et centraliser les achats. Pour cela, les
logiciels d’e-procurement sont quasiment
incontournables. Grâce à eux, les responsables des
achats peuvent définir des circuits de validation des
commandes pour contrôler les dépenses.

Il est aussi intéressant de noter que plus que de créer
des nouvelles communautés d’intérêt autour d’un
type d’achat, ces places de marché renforcent les
réseaux et les communautés existant en BtoB. Ainsi,
l’ensemble des entreprises de la vallée d’Oyonnax,
organisées historiquement en district industriel
autour de l’activité de la plasturgie, est à l’origine de
eplasturgie.com, place de marché dédiée au monde
de la plasturgie.

Bilan nord-américain

De l’autre côté de l’Atlantique, les choses ayant
commencé plus tôt, il est possible aujourd’hui de faire
un premier bilan. Quand on dépasse l’effet de mode,
on s’aperçoit ainsi que la plupart des places demarché
sont en train de sombrer : elles souffrent d’un volume
étriqué de transactions, d’un chiffre d’affaire tout
aussi maigre et elles affrontent une multitude de
concurrents. Ce qui ne laisse que peu de chances à de
tels business models.

Selon les experts de Mercer (7), le modèle actuel des
emarketplaces nord-américaines en BtoB souffre de
trois défauts majeurs :

– La valeur apportée aux acteurs concernés – la
concurrence entre fournisseurs permettant aux
acheteurs d’obtenir les prix les plus bas – va à
l’encontre de toute la pensée récente enmatière de
relation client/fournisseur et de stratégie d’achat
(voir Fondamentaux du BtoB) ;

– Ces places de marché ne procurent que peu de
bénéfices aux fournisseurs ; l’augmentation assez
modeste du nombre de clients contactables (mais
non acquis) ne fait pas le poids face aux pressions
sur le prix que toute bonne approche marketing et
stratégique cherche à éviter ;
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– L’afflux massif de nouveaux entrants dans tous les
domaines conduit à une fragmentation des
marchés encore plus importante que ce à quoi était
censé pallier leur existence.

Les places de marché nord-américaines évolueraient
donc maintenant dans quatre grandes directions plus
ou moins compatibles :

– Aide à la transaction. Plus que d’être des sites de
transaction, les places de marché doivent
développer leur rôle d’identification et de
qualification des fournisseurs comme celui de
standardisation des spécifications et procédures
d ’appels d’offres ;

– De la transaction au troc. Au lieu de permettre des
échanges fourniture/monnaie, les places demarché
peuvent favoriser le troc de capacités entre acteurs ;

– Aide à la solution. Les places de marché doivent
accroître leur rôle d’accompagnement du client
dans l ’ensemble de ses enjeux jusqu’à la mise en
forme d ’une solution globale ;

– De l’infomédiaire au spéculateur. Les places de
marché ne doivent pas se rémunérer par une
commission sur les échanges mais par
l ’information fournie par les échanges qui leur
permet de gagner de l’argent en spéculant.

Les places de marché en Amérique du Nord semblent
donc sur la voie d’une transformation en
méga-cabinet d’ingénierie des relations industrielles.
C’est typiquement le cas de la place de marché
aéronautique Exostar.com qui selon son président
Andy Plyler devrait évoluer de sa version initiale de
place demarché vers des services plus complets. Dans
unpremier temps, des outils en ligne permettront aux
fournisseurs d’exploiter les faits techniques (taux de
pannes, etc.). Ensuite, Exostar.commettra en ligne un
environnement de développement collaboratif
permettant aux fournisseurs de travailler à distance
sur le projet d’un client.

L’avenir des emarketplaces en BtoB

Pour entrevoir l’avenir des places de marché, rien de
tel qu’une bonne analyse “ portérienne ” (8) qui
ré-enchâsse les limites vues précédemment dans un
modèle d’économie industrielle. L’avenir va
dépendre de la structure spécifique des pouvoirs dans
les relations client/fournisseur de chaque secteur. Si,
dans un secteur, la structure de pouvoir est
déséquilibrée dans un sens (concentration côté
acheteur) ou dans un autre (concentration côté
fournisseur), les places de marché auront un rôle
mineur et seront rattachées, directement ou
indirectement, au groupe d’acteurs puissants. Si, par
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Encadré 2 : Après l’e-krach, quelles leçons retenir ?

Après l’e-krach… il reste une sorte de mouvement “ prototype ” qui définit les prémices de nouvelles
règlesdu jeu, denouvelles règlesdeconcurrenceetpréfigurecequepourrait être la réalitédesmarchés
de demain. Une phase de standardisation va désormais survenir, mais conduite, cette fois, par les
entreprises traditionnelles et en leur sein. Celles-ci ont, dans un premier temps, adopté une position
défensive face à des start-up agressives. Leurs carrefours d’affaires électroniques, par exemple, ont
d’abord été créés pour contrer les ambitions de plates-formes montées par des purs acteurs Internet.

Mais elles commencent maintenant à prendre conscience plus sereinement, alors que la pression
immédiatedes challengers virtuels s’amenuise, dupotentiel que recèle Internet. Par exemple, en termes
de rationalisation de leur chaînede valeur et deplanification degestion desmoyens : en production, en
transport, en distribution… C’est même impératif pour elles. En effet, pendant que tous les yeux étaient
rivés sur les start-up et la nouvelle économie, on a un peu perdu de vue l’importance d’un autre
phénomène majeur survenu dans la “ vieille ” économie : une course au gigantisme, à la taille critique,
au recentrage sur les métiers, qui s’est traduite par un raz-de-marée de fusions-acquisitions et qui a
façonné des mastodontes, véritables assemblages de sociétés, en quête de culture et de process
communs.

Il va bien falloir leur donner l’agilité et la performance pour inscrire dans les comptes les promesses faites
aux clients et actionnaires. Internet – et les Intranet – peuvent favoriser l’intégration de ces “ puzzles ”,
aider à partager les connaissances et créer de la valeur et de nouveaux référentiels d’entreprise.

Claude Czechowski, Président de CSC Peat Marwick France, Enjeux, Mars 2001, p. 144.



contre, le pouvoir est équilibré entre des acteurs peu
concentrés tant à l’achat qu’à la vente (notamment
dans le cas des achats généraux), les places de marché
indépendantes ont une chance d’être viables. En fait,
les places de marché comme e-Chemicals ne peuvent
prétendre remplacer les relations directes entre client
et fournisseur quand on se situe dans une logique
d’oligopoles bilatéraux. Oligopoles qui vont utiliser
Internet pour améliorer la qualité de leurs relations
(CRM et e-procurement). Les places de marché
indépendantes ne peuvent être viables que dans les
seules logiques demarchés éclatés,malheureusement
assez rares en BtoB !

Les réalités des marchés industriels tempèrent ainsi
fortement les computopies comme, il y a 30 ans de
cela, elles avaient calmé les ambitions du marketing
management. Le risque perçu par l’acheteur est un
régulateur important du type de relat ion
client/fournisseur : les achats non risqués (achats
généraux) devraient alimenter les places de marché
où la dimension économique primera ; les achats
risqués vont s’appuyer sur le Net pour accélérer la
tendance à la normalisation des processus à l’intérieur
de supply chains intégratrices (encadré 2).
L’interaction client/fournisseur de face à face sera
toujours nécessaire pour les échanges à contenu
spécifique : ce sont des équipes qui s’adaptent l’une à
l’autre et non seulement des contenus. L’appel
d’offres n’est pas la panacée universelle en matière

d ’achat. On le savait déjà, les expériences sur le Net le
confirment.

�
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